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Paris, le 

NOTE
pour

Madame et Messieurs les délégués du directeur général

Mesdames et Messieurs les trésoriers-payeurs généraux

Mesdames et Messieurs les directeurs des services fiscaux

Objet : La mise en place du guichet fiscal unifié des particuliers

1. Présentation générale

1. Cette note est destinée à toutes celles et à tous ceux qui préfigurent dès 2008 le guichet fiscal unifié des particuliers ou qui doivent proposer leur plan départemental de déploiement du guichet fiscal unifié qui doit être en place d’ici 2012.

2. La mise en place sur l’ensemble du territoire de ce service public unifié à l’usager est un objectif majeur de la réforme souhaitée par le Président de la République et représente à ce titre l’une des justifications principales de la fusion. L’objectif est de disposer sur l’ensemble du territoire de guichets fiscaux unifiés répondant à l’ensemble des demandes des contribuables, qu’il s’agisse d’assiette ou de recouvrement, cela afin d’éviter les doubles démarches.

3. Cette formule de guichet fiscal unique se déploiera progressivement sur l’ensemble du territoire pour s’achever complètement en 2012. Le guichet unifié prendra deux visages : un « service des impôts des particuliers » (SIP) dans les communes où il existe à la fois aujourd’hui une trésorerie et un centre des impôts et, là où il n’existe pas de CDI, un « accueil fiscal » assuré par les trésoreries de proximité.

4. Ainsi, là où il y a des CDI (c’est-à-dire très majoritairement en milieu urbain), le guichet consiste à regrouper en un même lieu (très généralement le centre des impôts actuel) les agents chargés de l’assiette et ceux chargés du recouvrement. Concrètement, cela signifie que les agents du Trésor public des trésoreries « impôts » et ceux des trésoreries « mixtes » en charge du recouvrement rejoindront les CDI. Le nouvel ensemble accueillera ainsi les contribuables en un même lieu et traitera de l’assiette et du recouvrement. Les agents assurant l’accueil seront en mesure de répondre ou d’orienter sur l’ensemble des questions. Les agents assurant le traitement des dossiers continueront à être regroupés par secteur et à exercer leur actuel métier (dominante « assiette » et dominante « recouvrement »). Ils seront sollicités pour aider les collègues de l’autre dominante uniquement à des moments précis et bien identifiés de forte charge dans l’année (campagne IR, échéances IR ,….).

5. Là où il n’y a pas de CDI (c’est-à-dire en zone périurbaine, dans les villes moyennes ou petites, en secteur rural ...), ce sont les actuelles trésoreries qui assureront cette fonction de guichet fiscal. Comme actuellement, il assurera le recouvrement. En matière d’assiette, il s’agira d’un « accueil » consistant, selon les possibilités, à assurer tout ou partie des fonctions suivantes : fournir des documents et des informations, réceptionner les dossiers, traiter des opérations simples.

6. Quatre principes régiront le déploiement de ces guichets fiscaux unifiés :

· ils seront prioritairement mis en place, ce qui conduira, lorsque d’autres projets d’organisation existent, à décaler la mise en œuvre de ceux-ci ;

· ils respecteront l’exercice par leurs détenteurs actuels des métiers existants tant il est vrai que c’est bien sur la maîtrise des compétences professionnelles que repose l’efficacité collective ;

· ils seront accompagnés d’une formation spécifique, adaptée et proportionnée à ce qui est demandé aux agents ;

· ils comporteront une garantie de maintien d’affectation dans la commune actuelle.

7. Sur la même période seront déployés dans les départements des pôles de recouvrement complexe, auxquels les services des impôts des particuliers et les trésoreries de proximité, ainsi que les services des impôts des entreprises, transfèreront le recouvrement de certaines créances délicates. Le déploiement des PRC sera indépendant de celui des SIP.

8. Des préfigurations de SIP et d’accueil fiscal sont mises en place dès 2008 dans 12 départements
. Un premier bilan de leur fonctionnement sera dressé en fin d’année 2008 (cf. point 5). 

2. les trois composantes du guichet fiscal unifié des particuliers

2.1. Le Service des impôts des particuliers

9. Le service des impôts des particuliers (SIP) est constitué par la réunion des missions et des agents d’un centre des impôts et d’une trésorerie chargée du recouvrement des impôts des particuliers (tous les agents dans le cas d’une trésorerie spécialisée « impôts », les agents relevant de la partie recouvrement des impôts dans le cas d’une trésorerie mixte).

Le cadre géographique

10. Le SIP se constitue dans chaque commune où le CDI est déjà présent. Le périmètre géographique du SIP est en général, en matière d’assiette, défini par celui du CDI dont il est issu et, en matière de recouvrement, par celui de la (les) trésorerie(s) de la commune dont il est issu. Dans la plupart des cas, le champ de l’assiette est donc supérieur à celui du recouvrement. Le reste du recouvrement continue à être assuré par les trésoreries antérieurement compétentes, installées dans les autres communes.

11. Dans cette situation, une mise en place adaptée de l’accueil inter-trésorerie est de nature à grandement faciliter la mise en place du guichet fiscal unique. 

12. A l’occasion de la constitution des SIP, les responsables locaux peuvent éventuellement proposer de procéder à des révisions du champ géographique de CDI ou de trésoreries. Celles-ci peuvent être menées si elles prennent place dans un mouvement de facilitation ou d’accompagnement de l’installation des SIP.

13. Ces modifications de périmètre ne sont cependant pas un préalable à la mise en place du SIP, qui peut intervenir même si les circonscriptions géographiques du CDI et des trésoreries sont très différentes. Elles devront en tout état de cause faire l’objet d’arrêtés ministériels dans les conditions habituelles.

14. La question a été posée du cas des zones urbaines où les CDI sont concentrés dans le centre tandis qu’un besoin de présence fiscale existerait en zone périurbaine éloignée du CDI. La possibilité de créer un SIP dans une autre commune que celle d’implantation du CDI sera examinée ultérieurement avec les organisations syndicales. Il convient en conséquence d’attendre les conclusions de ces discussions.

Les différentes solutions envisageables pour traiter les situations particulières font l’objet d’une fiche spécifique (annexe 1).

La taille 

15. La taille d’un SIP doit être raisonnable et opérationnelle. C’est-à-dire pas trop petite, afin d’offrir un espace de gestion suffisant et pas trop grande pour conserver une taille humaine (sauf exception, pas au dessus de 70 agents). Si la création d’un SIP à partir d’un CDI et d’une (ou de plusieurs) trésorerie(s) doit conduire à la création d’un SIP de taille trop importante, les responsables départementaux peuvent former plusieurs SIP à partir d’un CDI.

L’affectation des agents venant de la trésorerie

16. Lorsqu’une trésorerie fiscale rejoint un CDI pour constituer un SIP, tous les agents rejoignent le SIP (ou le SIE pour les agents appelés à travailler sur le recouvrement de la taxe professionnelle).

17. Lorsque seule la partie fiscale d’une trésorerie mixte est concernée, c’est l’effectif des agents correspondant aux tâches de recouvrement de l’impôt, ainsi qu’aux tâches de l’activité caisse et de tenue de comptabilité et de fonction support associées, qui est transféré. La dimension de l’équipe (qui pourra se réduire à une unité dans certaines situations : voir la problématique des petits sites infra) ainsi transférée sera évaluée à partir de l’outil de répartition ORE (la priorité d’affectation étant donnée proportionnellement au temps professionnel consacré aux fonctions rejoignant le CDI).

18. Il est rappelé, de la manière la plus nette, qu’aucun agent ne sera obligé de quitter sa commune d’affectation actuelle du fait de la création d’un SIP.

La date de création dans l’année

19. La décision de retenir une date particulière pour la mise en place d’un SIP est encadrée par les impératifs informatiques développés dans l’annexe 2. Le basculement technique doit impérativement intervenir pour le 1er janvier. Il a pour effet de faire apparaître la dénomination de SIP dans les documents transmis aux usagers. Le changement d’adresse du service peut en revanche être effectué de manière postérieure.

20. La date de lancement du SIP peut donc être différente du 1er janvier. Il convient alors de distinguer deux situations, selon que la trésorerie déménage à l’occasion de la création du SIP ou que le CDI et la trésorerie étaient déjà intégrés dans un hôtel des finances.

21. Lorsque la trésorerie change d’adresse, les dates de lancement doivent être déterminées à l’avance pour que le changement d’adresse puisse être pris en compte à temps dans les applications de gestion et que les documents reçus par les usagers le fassent apparaître. Le calendrier est plus souple lorsque les services antérieurs étaient déjà à la même adresse.

22. La création d’un SIP dans le courant d’une année N doit être prévue dès le 4ème trimestre de l’année N-1 pour pouvoir être intégrée dans les référentiels informatiques 

23. Sur le plan de la responsabilité, le comptable devient responsable à partir de sa nomination.

Les missions du SIP

· Les impôts relevant du SIP

24. Le SIP est chargé de l’assiette, du recouvrement, du contrôle et du contentieux des impôts couramment dus par les particuliers qui étaient antérieurement gérés par le CDI
 et la ou les trésoreries
 dont ils relevaient.

25. Les impôts concernés sont :

- l’impôt sur le revenu ;

- les impôts directs locaux et taxes associées : taxe d’habitation, taxe sur les logements vacants, taxe d’habitation sur les logements vacants, taxes foncières et taxe d’enlèvement des ordures ménagères, redevance audiovisuelle ;

- les prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine ;

- l’impôt de solidarité sur la fortune, étant précisé que le SIP ne sera chargé que de la réception des déclarations et des paiements spontanés car le reste de la gestion demeure inchangé.

S’agissant des impositions supplémentaires d’ISF, qui ne relèvent pas de la relation déclarative habituelle avec les usagers, elles continuent à être recouvrées par le SIE compétent géographiquement qui dispose de l’outil MEDOC permettant de produire des avis de mise en recouvrement. Il est précisé que les pôles « enregistrement » n’ont pas à intervenir en matière d’ISF. 
· Les tâches assurées par le SIP
26. Le SIP accomplit les tâches suivantes :

· Accueil des usagers (guichet, téléphone, courriels) du ressort du SIP pour l’assiette et le recouvrement ;

· « Accueil fiscal » pour les demandes des usagers portant sur le recouvrement qui sont du ressort des trésoreries de proximité ;

· Traitement des déclarations de revenus souscrites ;

· Recouvrement amiable et précontentieux sur le périmètre géographique de la ou des trésoreries qui le composent : traitement des opérations de gestion des contrats de prélèvement pour les demandes non adressées aux Centres Prélèvement Service (CPS), délais de paiement, remises de majorations, de frais, imputation des recouvrements, des dégrèvements ;

· Recouvrement forcé (à l’exception de ce qui est assuré par le Pôle de recouvrement complexe, lorsqu’il sera créé) : relances, recherche du renseignement, poursuites (lettres comminatoires, ATD, commandements, saisies), suivi des actions, demandes d’admission en non-valeur des petits reliquats ; gestion des RJ/LJ, surendettement, procédure de rétablissement personnel, réclamations suspensives de paiement, poursuites forcées hors cotes transférées au PRC, sursis de versement ; prise en charge de l’ensemble des restes à recouvrer de la ou des trésoreries qui le composent ;

· Mise à jour en vue de l’établissement de la taxe d’habitation ;

· Mise à jour en vue de l’établissement de la taxe foncière et mise à jour des valeurs locatives foncières des locaux d’habitation et assimilés, en organisation CDI-CDIF ;

· Relance des défaillants ;

· Contrôle sur pièces de l’impôt sur le revenu : le contrôle sur pièces se décline en deux niveaux d’implication au niveau du SIP, les agents en charge de l’assiette réalisent le CSP de régularisation des « oublis déclaratifs » (liste Montant/montant, Relance amiable) ; les cellules CSP si elles restent, au sein du SIP, réalisent le contrôle sur pièces sur des sujets plus complexes ;

· Traitement des demandes gracieuses et des réclamations contentieuses, en matière d’assiette et de recouvrement ; en organisation CDI-CDIF, traitement des réclamations contentieuses en matière de valeurs locatives et d’attribution ;

· Selon l’organisation choisie localement, traitement des demandes de plafonnement des impôts directs (hors restitution elle-même, gérée au niveau départemental) ;

· Tenue de la comptabilité du SIP ;

· Opérations de caisse : encaissement en numéraire des impôts, des timbres fiscaux et des timbres amendes, encaissement pour le compte d’autres comptables le cas échéant ; paiements au profit des contribuables (ex. : PPE, excédents de versement, intérêts moratoires, prime à la cuve …).

Les missions qui ne relèvent pas du SIP  

27. Conformément aux orientations ministérielles et aux discussions du début de l’année, le SIP est fondamentalement compétent pour la fiscalité des particuliers. Il n’intervient pas en revanche pour la fiscalité professionnelle, les produits locaux, les amendes et redevances diverses ... sauf pour permettre le paiement à sa caisse de celles-ci.

28. Plus précisément, ne sont pas traités par le SIP :

· Le recouvrement de la taxe professionnelle. La fiscalité professionnelle relève des SIE. Leur compétence s’étendra donc progressivement à la taxe professionnelle comme prévu depuis longtemps. A compter de 2009, chaque création de SIP impliquera, en parallèle, le transfert du recouvrement de la TP au SIE correspondant. Le transfert de la TP portera sur tous les redevables du ressort géographique du SIE et non pas sur le seul périmètre de la trésorerie de résidence. En 2009, le transfert prendra effet à compter du rôle général mis en recouvrement au 31 octobre. Une préfiguration, prenant place courant 2008 dans des SIE, permettra d’en définir les contours et modalités. Pour les préfigurations de 2008, les SIP continueront à assurer jusqu’en 2009 le recouvrement de la TP. Dans tous les cas, les calendriers respectifs de la mise en place du SIP et du transfert du recouvrement de la TP au SIE devront être mis en cohérence pour garantir le service aux usagers.

· Le recouvrement de la cotisation minimale de taxe professionnelle qui est transféré fin 2008 aux SIE.

· Le recouvrement et la gestion des droits d’enregistrement, qui relèvent des pôles enregistrement ou du service de l’enregistrement des services des impôts des entreprises.
· Le recouvrement des créances qui sont confiées au pôle de recouvrement complexe.

· Lorsque ces activités sont regroupées en pôle ou en unité spécialisée, la gestion de la fiscalité immobilière ou patrimoniale (FI), ainsi que les opérations de contrôle liées à cette fiscalité.

· Le contrôle sur pièces (CSP) déjà réalisé dans les cellules spécialisées en dehors du SIP (cellules CSP ou DFE). Ce CSP plus difficile orienté sur les enjeux ou les risques (CSP d’initiative technique, DFE, infra DFE, etc.) est davantage professionnalisé dans ces structures.

· La programmation du contrôle fiscal externe des professionnels et l’expertise et le contrôle sur pièces en fiscalité professionnelle, qui sont assurés par les pôles CE.

· Le recouvrement de la taxe d’urbanisme, qui restera gérée selon l’organisation actuelle.

· Les amendes : comme indiqué à la suite des discussions du début de l’année, la gestion des amendes ne relèvera pas des SIP car elle met en œuvre des processus spécifiques. Elle continuera donc à relever de postes spécialisés amendes ou de trésoreries mixtes SPL-amendes. Toutefois, il sera possible de payer des amendes au guichet du SIP ou de la trésorerie hors résidence et d’y obtenir les renseignements élémentaires en la matière.

· Enfin, là encore, comme convenu après les discussions du début de l’année, le SIP n’est pas compétent pour gérer les produits non fiscaux ainsi que les produits locaux.

2.2. La trésorerie de proximité

29. La trésorerie de proximité est l’autre visage du guichet fiscal unique. Elle couvre les territoires ne possédant pas de centre des impôts (soit un peu moins de la moitié des contribuables). 

30. En matière d’assiette, elle est chargée d’assurer un accueil fiscal, c’est-à-dire, selon les possibilités, de renseigner les contribuables, de réceptionner les dossiers qu’ils remettent, de réaliser des actes de gestion simples.

31. En matière de recouvrement et lorsqu’un SIP est créé et que la trésorerie n’est pas située dans la même commune que le centre des impôts, elle n’a pas vocation à participer à la constitution du SIP. Elle continue donc à exercer sa mission de recouvrement, à l’exception des créances transférées au pôle de recouvrement complexe et de la taxe professionnelle transférée au SIE.

32. Concernant « l’accueil fiscal », la gamme des services offerts est adaptée à la taille du poste, à l’expérience des agents et au niveau déjà atteint dans l’accueil. Plus précisément, l’accueil fiscal se décline selon deux niveaux possibles de services :

· un accueil fiscal « développé » : dans les structures qui sont déjà organisées en « accueil finances », l’accueil fiscal va du renseignement et de la prise de dossier jusqu’au traitement des affaires les plus courantes (ex : contentieux simples) et ne renvoie vers le SIP dont dépend l’usager que les cas les plus complexes ;

· un accueil fiscal « simple » : dans les structures qui n’ont jamais participé aux « accueils finances », la compétence en matière d’assiette se limite aux renseignements les plus simples et surtout à la prise en charge correcte du dossier de l’usager mais sans aller cependant jusqu’au traitement, qui est reporté vers le SIP.

Bien évidemment, les agents seront au préalable formés à cet accueil.

33. Le déploiement de la fonction d’accueil sur l’ensemble du territoire et selon les différentes modalités possibles est prévu en 2009, sauf cas particuliers.

Le contenu de l’accueil fiscal simple 

34. L’accueil fiscal simple consiste à : 

· Remettre et commenter les imprimés (déclaration d’impôts et annexes ...), les formulaires (demande de crédit jeune anticipé ...), les dépliants d’information, les questionnaires (questionnaires gracieux TH, IR, etc.) ;

· Délivrer des informations générales (date d’envoi des déclarations ou des avis, informations générales sur les déclarations, informations simples sur la redevance audiovisuelle, informations sur les conséquences d’un changement de situation familiale tant en matière de calcul que de paiement de l’impôt, renseignements sur la télédéclaration et sur le télépaiement, etc.) ;

· Prendre en charge des demandes pour le compte d’une autre structure.

Lorsque la demande d’un usager relève d’une autre structure et nécessite un traitement, l’usager ne doit jamais être renvoyé vers cette autre structure. Certes l’agent d’accueil ne traite pas la demande mais la « prend en charge » : cela signifie qu’il collecte les renseignements et/ou les pièces justificatives nécessaires au traitement du dossier et les transmet à la structure compétente. Il s’agit notamment des demandes contentieuses ou gracieuses.

L’usager ne doit ainsi avoir aucune autre démarche supplémentaire à accomplir, s’il dispose de tous les éléments lors de sa visite. Il est informé que sa demande est prise en compte et qu’une réponse lui parviendra dans un délai maximum de 30 jours.

35. Le module de formation n° 2 (voir infra 70) précisera le périmètre de l’accueil fiscal. A l’issue des formations, une documentation (fiches procédures, fiches contact, fiches pratiques) sera remise aux agents.

Les modalités de prise en charge puis de transfert des dossiers

36. La prise en charge des demandes pour le compte d’une autre structure implique que les demandes puissent être suivies, en particulier pour pouvoir informer l’usager de cette transmission s’il demande à connaître la suite donnée à sa démarche. 

37. La traçabilité sera réalisée grâce à l’enregistrement des demandes dans l’Intranet commun. Les éventuelles pièces jointes sont, soit transmises par voie dématérialisée, soit transmises par courrier ou par « sacoche » et dans ce cas, comportent le numéro d’enregistrement et le nom de l’agent d’accueil.

38. Des fiches de procédure seront mises à la disposition des agents. Elles préciseront les documents nécessaires pour transmettre un dossier complet et immédiatement exploitable par le service gestionnaire.

39. Une note spécifique détaillera les modalités pratiques de mise en œuvre de l’accueil fiscal, les actions de formation, ainsi que les modes de liaison à mettre en place entre les structures.

L’accueil inter-trésoreries
40. Un dispositif d’accueil inter-trésoreries a été expérimenté dans quelques départements. Il a pour objectif d’offrir aux usagers d’un département un traitement des demandes les plus courantes portant sur le recouvrement de l’impôt, quelle que soit la trésorerie fiscale ou mixte du département à laquelle ils s’adressent.

41. L’ensemble des trésoreries d’un département a ainsi compétence pour traiter en commun certaines opérations fiscales pour le compte des autres trésoreries du département dans le cadre et les conditions définis dans un protocole, signé par le trésorier-payeur général et l’ensemble des comptables du département.

Ce dispositif est maintenu dans les départements expérimentateurs.

42. Le bilan tiré de cette expérimentation doit être revu dans le contexte de la fusion. Une note présentera les possibilités d’adaptation ou d’évolutions dans le cadre des SIP et des accueils communs.

2.3. Le pôle de recouvrement complexe (PRC)

43. Les pôles de recouvrement complexe ont vocation à accroître l’efficacité de l’action en recouvrement grâce à une organisation plus spécialisée et dédiée à l’utilisation de techniques sophistiquées (leur rôle est décrit en annexe 6).

44. Il s’agit de postes comptables spécifiques, qui se substitueront aux actuels « pôles de recouvrement contentieux » de la trésorerie générale et aux « pôles de recouvrement » du service des impôts des entreprises centralisateur (SIE-C), généralement conçus à hauteur d’une unité par département.

45. Ils seront composés d’une équipe légère, formée aux techniques de recouvrement spécialisé des impôts des particuliers et des professionnels.

46. La création d’un PRC se fera indépendamment du rythme de la constitution des SIP dans les départements. Chaque département devra disposer de son pôle de recouvrement complexe au cours de la période 2009-2010.

47. Concrètement, l’activité d’un PRC sera la suivante :

- il prend en charge les cotes issues du contrôle fiscal externe de l’impôt sur le revenu et des contributions sociales (mais non celles issues du contrôle sur pièces qui restent gérées au SIP ou à la trésorerie de proximité) ;

- il reprend certaines créances gérées par les SIP et les trésoreries de proximité, lorsque celles-ci sont d’un certain montant et que le caractère infructueux de premières actions (ATD) montre qu’il faudra recourir à des actions très spécialisées ;

- il traite les cotes des professionnels transférés par les SIE selon les modalités actuelles, auxquelles s’ajoutent celles de taxe professionnelle. Les cotes de contrôle fiscal externe concernant les impôts des entreprises continueront d’être prises en charge par les SIE, avant d’être si nécessaire transférées au pôle.

3. L’organisation du service des impôts des particuliers

3.1. L’encadrement du SIP 

48. Les modalités de désignation du responsable du SIP seront détaillées dans un prochain document dédié aux aspects « ressources humaines ». Il est cependant possible d’en présenter dès maintenant les principales caractéristiques :

· Le SIP est dirigé par un chef de service qui en assure le management général et la gestion. Le chef de SIP définit le pilotage à mettre en œuvre au sein de la structure, conformément aux orientations du responsable départemental.

· Le chef de service pilote les objectifs fixés dans le cadre du dialogue de gestion et effectue les contrôles internes et contrôles de gestion liés à ses missions. Dans un premier temps, les chefs de service conserveront les outils de pilotage des CDI et des trésoreries.

· Le chef de SIP a le statut de « comptable secondaire », c'est-à-dire qu’il n’est pas directement responsable devant la Cour des comptes. Le cas échéant, sa responsabilité peut être mise en cause par le comptable principal du département. Il est nommé par arrêté ministériel. Lorsque le responsable du SIP n’a jamais été comptable, il doit préalablement à sa prise de fonction prêter serment devant le TPG (voir l’instruction DGCP du 9 août 2005), constituer un cautionnement et il devra lui être conseillé de souscrire une assurance personnelle et pécuniaire. Une remise de service est réalisée entre le comptable de la trésorerie et le nouveau comptable du SIP. 

49. Selon la taille du service, le chef du SIP dispose d’un ou plusieurs adjoints cadre A voire A+, ou B. L’importance des enjeux attachés à l’accueil des usagers dans un SIP justifie que l’un des adjoints puisse avoir la responsabilité des fonctions d’accueil et de qualité de service.

3.2. L’organisation interne du SIP

50. Le SIP est fondamentalement un lieu unique où le contribuable peut traiter à la fois des questions d’assiette et des questions de recouvrement. A l’accueil du SIP, là où un contact direct s’établit avec le contribuable et où la grande majorité des questions relèvent du renseignement ou de l’orientation, les agents doivent évidemment, quelle que soit leur origine, être en mesure de répondre. Pour le traitement des dossiers, les métiers et le professionnalisme qui s’y attache sont conservés et l’organisation interne du SIP reprend donc l’organisation actuelle des services qui le composent, c’est-à-dire distinguant la fonction « assiette » et la fonction « recouvrement ».

51. On trouve donc dans chaque SIP une équipe en charge de l’accueil, principalement physique.

52. On trouve également au sein du SIP une équipe chargée de l’assiette issue du CDI et une équipe chargée du recouvrement et de la tenue de la comptabilité issue de la ou des trésoreries. Cette organisation s’appuie sur la technicité existante et reconnue des agents dans leurs domaines respectifs de compétences. Elle conduit pratiquement à ce que les agents DGI continuent à gérer l’assiette et les agents DGCP qui les rejoignent à traiter du recouvrement.

53. Cette notion « d’activité dominante », conduisant à ce que les agents exercent les métiers qu’ils connaissent et maîtrisent, sera accompagnée de celle « d’entraide » lorsque des pics d’activité réguliers et connus se produisent (campagne d’impôt sur le revenu, périodes d’échéance de recouvrement ...). A ce moment-là, les secteurs respectifs devront s’entraider et une formation adaptée sera donc offerte pour cela.

54. Pour conserver une taille critique suffisante à l’équipe de recouvrement (par exemple là où il existe une trésorerie pour plusieurs CDI), il est possible de mutualiser une équipe de recouvrement travaillant pour plusieurs SIP.

55. En ce qui concerne la fiscalité immobilière, la création du SIP n’a pas d’effet en tant que tel sur son organisation.

56. La constitution du SIP n’entraîne naturellement pas de modification sur la répartition entre l’assiette et le contrôle des impôts des particuliers. Les tâches d’assiette et de contrôle (notamment grâce aux cellules dédiées aux contrôles sur pièces) peuvent soit continuer à être exercées dans les conditions actuelles, soit être re-réparties à cette occasion. Par exemple, les cellules DFE (dossiers à forts enjeux) préexistantes peuvent être maintenues, voire de nouvelles cellules créées. 

57. En revanche, l’inspection de contrôle expertise (ICE) ne pouvant pas dépendre du SIP, elle doit être rattachée à un pôle si ce n’est pas encore le cas.

58. En parallèle, lorsque la trésorerie qui forme le SIP recouvre les amendes ou les taxes d’urbanisme, il appartient aux responsables locaux de déterminer le sort de ces activités, qui ne relèvent pas du SIP. La gestion de la taxe d’urbanisme peut être confiée à une trésorerie de proximité ou à une trésorerie spécialisée secteur public local de résidence. De la même manière, les amendes peuvent être gérées par une trésorerie existante ou confiées à une trésorerie spécialisée amendes, si la charge le justifie.

59. Enfin, concernant les rapprochements CDI-CDIF, il est rappelé que la mise en place des SIP constitue une réforme prioritaire. Il appartient donc aux responsables locaux de réaliser les arbitrages permettant la mise en place rapide des SIP.

3.3. L’organisation des tâches au sein du SIP

L’accueil des usagers

60. La création du SIP a pour objectif premier de constituer un lieu d’accueil dans lequel le contribuable peut obtenir une réponse globale, qu’il s’agisse d’assiette ou de recouvrement.

61. Au lancement du SIP, deux situations sont susceptibles d’être rencontrées :

•
Un hôtel des finances avec accueil commun préexiste à la constitution du SIP. Les agents ont bénéficié des formations aux fonctions d’accueil ainsi qu’au traitement des demandes les plus fréquentes des usagers (octroi de délais de paiement encadrés, remises de majoration, réclamations contentieuses courantes et demandes gracieuses). Dans ce contexte, les usagers continuent à être accueillis selon les principes de l’accueil commun.

•
Le CDI et la trésorerie ne disposent d’aucun accueil commun ou fonctionnent en accueil conjoint. Une première formation, portant sur l’accueil fiscal, sera réalisée pour la mise en place du SIP. Elle permettra aux agents de prendre en charge les demandes des usagers et, en tant que de besoin, de les orienter vers un accueil personnalisé. Le traitement proprement dit des demandes continuera à être assuré par les agents issus du CDI s’agissant des demandes relatives au calcul des impôts et par les agents issus de la trésorerie pour ce qui concerne les questions de recouvrement. Par la suite, l’organisation peut évoluer vers un accueil commun.

Les tâches de gestion
62. Les agents provenant de la trésorerie et affectés dans le SIP sont organisés en secteur de recouvrement. Il faut toutefois veiller à ce que cette équipe soit physiquement installée avec les équipes des secteurs d’assiette afin de permettre la fluidité des informations.

63. Autrement dit, chacune de ces équipes, même si elle conserve ses missions antérieures, doit être suffisamment intégrée dans l’espace immobilier pour pouvoir se familiariser aux missions de l’autre et pour autoriser d’éventuelles mutualisations en termes d’aide en cas de charge au moment des pics d’activité du service.

La tenue de la comptabilité 

64. La centralisation et la coordination des écritures comptables du SIP, leur transfert au comptable centralisateur, le suivi des comptes d’imputation provisoire, l’ajustement des comptabilités auxiliaires continuent d’être assurés par le ou les agent(s) en charge du recouvrement.

La caisse

65. Le SIP exerce naturellement une activité de caisse qui assure l’encaissement des recettes en numéraire et paye les dépenses en numéraire
. On a vu (cf. point 2) que les sollicitations de la caisse pouvaient être nombreuses et variées, qu’il s’agisse des domaines de compétences du SIP ou d’une seule activité de caisse hors des compétences du SIP (amendes ....).

66. Lorsque, dans de mêmes locaux, coexistent un ou des SIP et une ou des trésoreries, une seule caisse doit être installée, cela dans un local sécurisé pour assurer l’ensemble des encaissements et des décaissements en numéraire pour ces services (impôts des particuliers, recettes du secteur public local, produits divers de l’Etat, amendes, timbres fiscaux, paiements des chèques sur le Trésor, PPE ...). 

67. Cette caisse est rattachée à un seul comptable (SIP ou trésorerie SPL) désigné par les responsables locaux et l’intégralité des opérations de caisse relève de sa seule responsabilité personnelle et pécuniaire. Il assure également l’alimentation de la comptabilité de l’Etat. Il transfère aux autres services, le cas échéant, les informations sur les paiements les concernant, selon les modalités déjà mises en œuvre sur les sites comportant plusieurs trésoreries.

68. En l’état actuel des réflexions, le SIE continue à assurer l’ensemble de l’accueil des professionnels et l’encaissement de tous les paiements, quel que soit le mode de paiement, dans le cadre duquel il peut effectuer l’encaissement des rares paiements en numéraire, dès lors que les conditions de sécurité sont réunies. En effet, les circuits informatiques qui permettraient d’alimenter les applications de gestion et de comptabilité du SIE à partir d’encaissements effectués dans une caisse tenue en dehors du SIE n’existent pas aujourd’hui.

69. Il est toutefois possible, si des contraintes immobilières particulières le justifient, d’effectuer les encaissements en numéraire du SIE dans la caisse commune, à condition d’y installer l’application MEDOC qui sera utilisée par un agent habilité. Les autres encaissements continueront à être assurés à l’accueil du SIE.

70. S’agissant des pôles enregistrement, des conservations des hypothèques et des CDIF, rien n’est modifié : ces services conservent, pour les mêmes raisons que pour les SIE, une capacité à effectuer les rares encaissements en numéraire, dès lors qu’ils se situent dans un espace à l’accès sécurisé. Pour le CDIF qui serait sur le même site qu’un SIE, il est toutefois possible de prévoir l’encaissement auprès du SIE.

3.4. Le cas particulier des petits SIP

71. Les SIP de taille modeste, qui enregistrent le transfert d’un nombre très faible d’agents (parfois un ou deux) issus de la trésorerie, constituent un cas particulier dans un contexte de maintien pour les agents de leur métier d’origine.

72. Les agents issus de la trésorerie sont de façon générale suffisamment polyvalents pour pouvoir assurer l’ensemble des missions relatives au recouvrement. Toutefois, lorsque le nombre d’agents transférés est très faible, il peut arriver que toutes les compétences ne soient pas réunies. 

73. Autant que possible, il convient de veiller à ce que les agents transférés disposent d’une compétence suffisante en matière de tenue de la comptabilité, de tenue de la caisse et de poursuites de masse. Lorsque la taille critique n’est pas suffisante pour autoriser une permanence des missions de recouvrement, la direction locale adopte toute organisation susceptible de parer à cette difficulté, notamment le recours à l’équipe de renfort.

74. La caisse unique peut également dans cette hypothèse être confiée à la trésorerie spécialisée secteur public local
, lorsqu’elle est située sur le même site, le nombre d’encaissements en numéraire des impôts devenant de plus en plus limité.

75. Enfin, l’ensemble des problématiques très spécifiques que rencontrent ces petits sites fera l’objet d’une étude particulière dans le cadre des préfigurations qui, précisément, en comportent quelques-uns. 

3.5. Les SIP-SIE

76. Les SIP-SIE constituent un cas particulier à propos de divers sujets.

77. Constitution du SIP : Un SIP peut être constitué à partir d’un CDI-SIE tout comme d’un CDI. Si l’ensemble SIP-SIE ainsi créé se révèle d’une taille trop importante, le SIP et le SIE peuvent être détachés.

78. Missions exercées : Dans les SIP-SIE, où le responsable dirige les deux services, les missions du SIE restent inchangées, en dehors du transfert du recouvrement de la taxe professionnelle, et l’activité des deux services demeure indépendante.
79. Caisse : Dans le cas des SIP-SIE, étant donné la taille du service et le nombre limité d’agents disponibles, il est possible d’installer dans le même local sécurisé les activités de caisse pour le SIP et le SIE. L’agent responsable de la caisse doit alors être doté des applications informatiques nécessaires. (Une fiche viendra préciser l’organisation).

4. L’environnement des nouvelles structures

4.1. La formation

80. Un programme de formation adapté accompagnera la mise en place du service fiscal unifié pour les particuliers, avec l’objectif d’assurer une première sensibilisation des agents aux métiers de nature fiscale de l’autre direction.

81. L’acquisition de compétences nouvelles par les agents sera progressive, proportionnée à ce qui est demandé et diffusée au plan local (sur « site ») ou, en fonction des sujets, en direction. Les formateurs départementaux bénéficieront en amont d’une formation de formateurs.

82. Les cadres du SIP bénéficieront d’un parcours de formation spécifique et notamment d’une formation sur le pilotage des missions et sur les ressources humaines. 

83. La formation comportera dans un premier temps les trois modules suivants :

•
un module « connaissance mutuelle » s’adressera à tous les agents du futur SIP pour aider les personnels des deux réseaux à mieux se connaître ainsi qu’à mieux identifier leurs métiers respectifs et leurs objectifs réciproques, particulièrement lorsqu’il n’existait pas d’hôtel des finances avec accueil commun ;

•
un module « accueil fiscal » sera dispensé aux agents d’accueil de l’ensemble des sites (SIP ou non, trésoreries de proximité). Le socle d’informations leur permettra d’assurer au mieux la fonction d’accueil. La mise en œuvre de ce module sera « à la carte », en fonction de la situation de départ des agents (pour s’adapter en particulier au cas des services qui fonctionnent déjà en accueil commun) ; 

•
un module « entraide » permettra aux agents des deux réseaux chargés du traitement des dossiers d’avoir les connaissances suffisantes pour aider leurs collègues lors des pics d’activité.

84. Ces modules seront testés par les SIP préfigurateurs (L’annexe 4 détaille le dispositif de formation).

85. Les pratiques de tutorat seront également favorisées. Les agents et les cadres disposant, en raison de leur parcours, d’une expertise particulière dans un domaine d’origine (assiette ou recouvrement) seront encouragés à participer au tutorat de leurs collègues.

4.2. L’environnement du SIP

L’immobilier et le cadre de vie

86. L’installation matérielle des SIP se fera très prioritairement dans les actuels locaux des CDI, ce qui entraînera la réalisation d’aménagements immobiliers (accueil, caisse, aménagements de bureaux ...).

87. Cet aspect du dossier est un des enjeux importants de la bonne intégration des équipes. Aussi, est-il nécessaire que la description des travaux envisagés, assortie d’un premier chiffrage, fasse l’objet d’une transmission simultanée, après discussion avec le Délégué du Directeur général, à la sous-direction de la Gestion du budget et de l’immobilier et à la Mission Relation Usagers.

88. Les agents venant de la trésorerie doivent être installés le plus près possible de leurs collègues du CDI. L’aménagement des espaces de travail doit être adapté en conséquence.

89. Il est également indispensable que l’intégration de ces nouveaux agents s’effectue dans les meilleures conditions du point de vue de l’immobilier et de l’espace de travail ainsi que sur le plan de la sécurité.

90. Une vigilance ergonomique concrétisera la priorité donnée à la qualité des conditions de travail dans les choix mobiliers et immobiliers et s’appuiera sur une étude des conditions d’installation des services (conditions acoustiques et clarté des locaux, équipements informatiques ....). Pour les sites de préfiguration, il sera fait appel à l’ergonome de la DPAEP. Les instances locales, CTP et CHS, seront évidemment et systématiquement consultées.

91. Un effort particulier doit être apporté à l’aménagement du hall d’accueil, pour permettre de concilier l’indispensable exigence de sécurisation des agents et des fonds avec une réception personnalisée de l’usager, dans un cadre « accueillant ». L’installation immobilière doit être adaptée à une réception aisée des usagers, au guichet et/ou dans des boxes de réception. Dans de nombreux cas, l’installation d’une caisse sécurisée permet d’adopter des espaces plus ouverts pour la réception des usagers.

92. Les impératifs de sécurité se concilieront avec la nécessité de pouvoir autoriser les usagers, tout en contrôlant les accès, à se rendre dans les différents services présents sur le site, qui peuvent être très variés : SIE, PRC, pôle enregistrement, FI, conservation des hypothèques, ICE, voire brigade de contrôle fiscal.

4.3. Les règles de gestion des agents

93. Le principe général est que dans le guichet fiscal unifié, comme d’ailleurs dans la totalité des services de la DGFIP, ce sont les règles actuelles de gestion propres à chaque filière (ex DGI et ex DGCP) qui s’appliqueront intégralement. Concrètement, les agents « DGI » se voient appliquer les règles DGI et les agents « DGCP » se voient appliquer les règles DGCP. Ce n’est qu’à l’issue du processus de fusion et après discussion avec les syndicats et une information complète des agents que des règles harmonisées s’appliqueront à toutes et à tous.

Filière Fiscale

94. Tous les agents provenant de la filière fiscale exerçant les missions transférées au SIP ont vocation à entrer dans le périmètre.

95. Concernant l’affectation nationale, la mise en place du SIP n’entraînera pas de changement des actuelles règles sur l’affectation nationale des agents de catégories A, B et C. En effet, les agents (A, B et C) sont affectés, au plan national, sur une résidence et les A et B, dans une spécialité. Or, ni la résidence (le SIP sera installé sur la résidence de l’ex-CDI), ni la spécialité ne seront remises en cause dans le cadre de la création du SIP. Ainsi, les A resteront affectés « Gestion-Contrôle » (GESCO) et les B « Fiscalité Personnelle » (FIPER) sur leur résidence, ces deux spécialités permettant une affectation locale en SIP.

96. Pour les cadres B affectés « CDI-SIE » déjà en poste, la dénomination sera globalement changée en « SIP-SIE » après avoir été soumise à une CAPN.

97. Concernant l’affectation locale : les agents qui rejoindront le SIP sont actuellement affectés en CDI. Leur affectation locale fait référence à ce CDI. La dénomination de leur affectation locale sera également changée en substituant SIP à CDI (nouvelle structure référencée au Tableau Support des Mutations – TSM), après passage en CAPL compétente.

Filière Gestion Publique 

98. Pour les trésoreries spécialisées, le périmètre transféré correspond à l’intégralité de l’activité. En revanche, pour les trésoreries mixtes, la part de l’activité transférée sera déterminée et une liste des agents concernés sera établie en distinguant ceux dont l’activité est entièrement transférée et ceux dont l’activité transférée ne représente qu’une part de leur activité, part qu’il faudra évaluer.

99. Concernant l’affectation nationale : la mise en place du SIP n'aura pas de conséquence sur l'affectation nationale des agents de catégories B et C. En effet, les agents B et C sont affectés, au plan national, au niveau du département. L'affectation locale relève de la décision du trésorier-payeur général. S’agissant des agents de catégorie A, les affectations seront de la compétence du niveau national, après consultation des CAP compétentes.

100. Concernant l’affectation locale : les inspecteurs et agents B et C qui rejoindront le SIP étant actuellement affectés dans des trésoreries, ils recevront une nouvelle affectation au SIP auquel leur trésorerie est intégrée, après consultation de la CAPL compétente, toujours dans la même commune.

Les règles de vie commune
101. Ces règles concernent principalement le régime d’aménagement réduction du temps de travail (ARTT), les congés, les autorisations d’absence, les jours comptables, les heures supplémentaires, l’évaluation et la notation. 

102. Cette harmonisation précise des règles de vie commune fera l’objet d’une discussion en juillet avec les fédérations syndicales ministérielles, sur la base des orientations décidées en janvier dernier.

103. Le principe général est – en attendant la fixation concertée de ces futures règles de vie – que les règles actuelles propres à chaque filière (DGI d’une part, DGCP d’autre part) s’appliquant intégralement aux personnels en relevant. Autrement dit, chacun conserve les règles dont il relève actuellement et qu’il connaît.

4.4. L’environnement informatique

104. Chaque agent continuant à assurer en mode dominant ses missions actuelles, il accédera de ce fait à ses applications informatiques habituelles.

105. L’assistance informatique téléphonique dépend de l’application ex-DGI ou ex-DGCP utilisée par l’agent. Ainsi, il doit contacter l’assistance directe (AD) s’il rencontre une difficulté sur une application d’origine DGI ou le service assistance utilisateur (SAU) s’il rencontre une difficulté sur une application d’origine DGCP. 

106. L’assistance de proximité est prise en charge par les équipes en fonction du type de site. Lorsque le SIP est installé dans un site géré par la DSF, l’assistance est prise en charge par la Cellule Micro Informatique (CMI) de la DSF. Lorsque le SIP est installé dans un site géré par la TG, l’assistance est prise en charge par le Chargé de Mission Informatique et Bureautique (CMIB) de la TG. Une entraide CMI-CMIB peut être organisée localement à l'initiative des directions, pour assurer la bonne montée en compétence de l'assistance locale.

107. Concernant les cadres, ceux-ci accèderont aux deux systèmes d’habilitation (BAHIA et APTERA) ; aux applications de gestion (ILIAD, REC-MEN, RAR …) ; aux applications COPERNIC ; aux différents outils de pilotage (DIGITAL/DIGITEX et DESCARTES) ; au système RH de l’ex-DGI (AGORA ) ; aux deux systèmes de notation (EVALNOT et EDEN). Un guide de l’environnement informatique précisera ces modes d’accès.

108. La gestion des encaissements d’ISF et l’alimentation de la comptabilité de l’Etat est actuellement assurée par l’intermédiaire de l’application MEDOC. Afin d’éviter l’implantation dans les SIP de l’application MEDOC pour assurer cette seule gestion, il est prévu de créer une rubrique spécifique dans l’application de comptabilité DDR3, application déjà utilisée pour la comptabilisation des autres impôts des particuliers, pour comptabiliser également les encaissements spontanés d’ISF
.

109. Une expertise technique des MMA
 des SIP sera conduite par le CSI de rattachement pour chaque SIP proposé pour 2009, pour déterminer si la machine supporte l’augmentation du nombre d’utilisateurs. Ses conclusions seront prises en compte dans le choix des sites retenus pour 2009, étant précisé qu’une étude est en cours sur un renouvellement anticipé des MMA dans le courant du 2ème semestre 2009 qui permettrait de lever, à cette échéance, les contraintes techniques pour l’ensemble des sites concernés.

110. L’accès aux applications du Trésor public ne présente pas de contrainte technique particulière.

4.5. Les crédits

111. Les crédits de fonctionnement correspondant aux besoins des SIP pour la partie transférée de la (ou les) trésorerie(s) seront fournis par la TG à la DSF selon des modalités définies ultérieurement.

5. Les SIP de préfiguration
112. Comme cela a été indiqué supra des préfigurations de SIP et d’accueil fiscal sont mises en place dès 2008 dans 12 départements
.

113. Il ne s’agit pas d’expérimenter un modèle défini de SIP : la démarche est destinée à faire émerger les questions, les éventuelles difficultés, à tester des fonctionnements dans des tailles de service et de contexte différents.

114. Les agents de ces sites testeront notamment les actions de formation sur l’accueil dans les prochaines semaines : ils pourront formuler le cas échéant des propositions d’évolution. Les cadres seront de même associés au dispositif pour faire part de leurs observations. L’annexe 4 décrit le calendrier mis en place. Les agents de ces SIP seront également amenés à poser les questions liées à la nouvelle organisation, signaleront les difficultés rencontrées, constateront la réaction des usagers et feront part de leurs propositions pour améliorer le dispositif.

115. Sur le plan des métiers et du pilotage il est prévu qu’un « référent » soit désigné par les responsables locaux pour aider à la mise en place de ces SIP. La Mission relation usagers assurera quant à elle un suivi au plus près pour accompagner ces préfigurations et apportera tout son soutien aux équipes locales.

116. Les SIP de préfiguration fonctionneront selon les modalités décrites dans cette note avec toutefois des adaptations pour tenir compte du calendrier dans lequel les préfigurations sont lancées et des contraintes matérielles rencontrées. A cet égard, les précisions nécessaires seront directement apportées aux responsables locaux. 

117. La mise en place fonctionnelle de ces services interviendra au 1er septembre, la création juridique intervenant par arrêté ministériel. Chaque département devra donc constituer un dossier à cette fin (voir la procédure en fin de note). Pour la prise de l’arrêté, il conviendra de recueillir l’avis du CTPD (ex-DGI) et du CTPL (ex-DGCP), avis qui sera communiqué à l’administration centrale en même temps qu’un compte rendu des démarches de communication effectuées auprès des autorités locales. 

118. Le Préfet de chaque département concerné par la création d’un SIP sera informé des réorganisations, de même que l’Inspecteur général des Finances responsable de la circonscription territoriale. L’étendue de la concertation avec les élus est laissée à l’appréciation des directions locales, les contextes locaux devant être pris en compte.
119. Un premier bilan du fonctionnement des SIP en préfiguration sera dressé en fin d’année 2008. 
6. L’elaboration du plan départemental de déploiement des SIP

120. Les propositions pour le déploiement des SIP qui se fera de 2009 à 2011 seront élaborées conjointement par le directeur des services fiscaux et le trésorier-payeur général (ou par le directeur de la direction locale unifiée en préfiguration). Elles devront être transmises par l’intermédiaire des Délégués avant le 1er septembre 2008 à la Mission Relation Usagers.

121. Ces propositions présenteront la vision globale de l’évolution du département, comprenant à la fois les projets en matière de SIP et de PRC mais également leur impact sur les autres types de structures (ex : ICE, FI …). Plus précisément, il est demandé aux responsables territoriaux de dresser la liste et de préciser l’implantation géographique des futurs SIP en l’assortissant d’un calendrier tenant compte des possibilités immobilières. Il s’agit également de proposer, à la lumière de la constatation de l’existant, des orientations sur la taille du SIP et l’organisation de la fonction de recouvrement en leur sein. Il convient enfin d’identifier tous les sujets locaux, par nature spécifique, dont le traitement doit permettre le développement harmonieux de l’opération.

122. A partir de ce travail d’identification, l’administration centrale établira d’ici la fin de l’année, en concertation avec les partenaires sociaux, un référentiel de classement des futurs postes comptables.

123. L’adhésion des cadres et des agents aux enjeux de cette réforme est l’une des conditions majeures de sa réussite. Dans chaque département, les cadres concernés par la mise en place des SIP, des accueils fiscaux et du pôle de recouvrement complexe seront associés à la réflexion conduite par le trésorier-payeur général et le directeur des services fiscaux (ou le directeur de la direction locale unifiée en préfiguration) et informés du contenu du projet de plan.

124. La qualité du dialogue avec les représentants des personnels fera l’objet d’une attention particulière. Pour nourrir ces échanges et engager la réflexion sur le plan de déploiement des nouvelles structures, les responsables départementaux rencontreront dans une réunion commune informelle les représentants des deux comités techniques paritaires entre le mois de juin et la mi-juillet 2008. Dans ces réunions, les responsables départementaux pourront présenter les pistes d’évolution qu’ils se proposent de suivre et recueillir leurs observations.

125. A la rentrée, les responsables locaux réuniront en mode formel les comités techniques paritaires pour leur présenter le plan départemental issu des échanges avec l’administration centrale.

126. Le projet de mise en place des SIP de chaque département, y compris pour les 12 premiers préfigurateurs, sera également soumis pour avis aux CHS locaux, comme le Ministre s’y est engagé dans son intervention du 11 février dernier.

127. Il est rappelé que le délai réglementaire pour la convocation des instances paritaires (y compris le CHS) est de quinze jours et de huit jours pour la transmission des documents préparatoires. Il conviendra d’en tenir compte dans le calendrier de mise en place des SIP pour respecter l’engagement du Ministre.

128. Le dossier transmis à la direction générale sera rédigé en utilisant les modèles de fiches annexés à la présente note (Annexe 5).

129. La Mission Relation Usagers se tient à votre disposition pour toute précision complémentaire sur tout point de la présente note.


Le directeur général




Philippe PARINI

CONTACTS

Pour faciliter vos contacts, une répartition géographique est mise en place: 

Paris-Ile-de-France
· Catherine BRIGANT : 
Tél : 01 53 18 10 92– Mél : catherine.brigant@dgfip.finances.gouv.fr
· Marie-Line COUSIN-RAIMBOURG
Tél : 01 53 18 01 50 – Mél : marie-line.cousin-raimbourg@dgfip.finances.gouv.fr
Sud-Ouest, Sud‑Pyrénées, Centre-Auvergne
Nord, Est, Sud‑Est
Rhône-Alpes-Bourgogne, Ouest

- Michèle GAUTIER 
Tél : 01 41 63 53 92
- Régine LALLE
Tél : 01 53 18 00 60
- Jean-Luc JACQUET
Tél : 01 53 18 05 37

- Anne-Laure LAGADEC
Tél : 01 53 18 10 52
- Joseph SORBA
Tél : 01 53 18 04 09
- Stéphane ALBISETTI
Tél : 01 53 18 04 10
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� Menton, Sancerre, Loudéac, Etampes, La Côte-Saint-André, Poligny, Pithiviers, Château-Gontier, Denain, Beauvais, Le Creusot, Elbeuf.


� Il y a, au 1er janvier 2008, 777 CDI, dont 218 CDI-SIE (structure petite ou moyenne avec un responsable unique).


� Au 1er janvier 2008, le réseau du Trésor public comptait 3 083 trésoreries. 2 444 d’entre elles sont chargées du recouvrement de l’impôt : 206 sont spécialisées sur l’impôt, 55 sur l’impôt et les amendes et 2 183 sont mixtes. Les autres trésoreries sont spécialisées sur le secteur public local.


� Il s’agit de la caisse au sens « DGCP », consacrée exclusivement au maniement numéraire et distincte du guichet. La caisse au sens « DGI » recevant l’ensemble des déclarations et des paiements, en numéraire comme en monnaie scripturale, et étant donc assimilée à un guichet global.


� Cette fonctionnalité est déjà mise en œuvre dans certains HDF entre une trésorerie spécialisée impôt et une trésorerie secteur local.


� En préfiguration, une rubrique « divers » de DDR3 pourra être utilisée sans difficulté.


� MMA = Machine Multi Applicative


� Menton, Sancerre, Loudéac, Etampes, La Côte-Saint-André, Poligny, Pithiviers, Château-Gontier, Denain, Beauvais, Le Creusot, Elbeuf.
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